COPIL 2016 : Centre d’Excellence International Concessions et PPP
« Bonnes pratiques, Lois et institutions » : 
PRESENTATION GENERALE


· DOMAINE D’INTERVENTION 
· Cadre institutionnel, légal, contractuel et procédural (bonnes pratiques) qui conditionne la réalisation de flux de projets d’infrastructures de services publics souhaités dans les pays en développement et émergents.

· STATUT DU CENTRE
· Mandat détaillé ONU pour agréger les retours d’expérience du monde entier
· Fondation de droit français à parité Public-Privé avec l’appui de Bercy et du Quai d’Orsay.

· LES PREMIERS TRAVAUX
· Réalisation  avec le soutien du MAEDI (DGM/DDD/GOUV)
· Stratégie de promotion des partenariats Public-Privé dans l’espace UEMOA (projet multilatéral soutenu par la DGT avec les opérateurs AFD et Expertise France).
· Bonnes pratiques sur la planification et la priorisation des Projets.
· Bonnes pratiques sur les conditions de sélection des consultants pour les textes et contrats complexes.
· Programmés en 2016 :
· Conditions contractuelles standards pour les contrats de Concessions PVD.
· Scénario économique et financier applicable pour les contrats de Concessions PVD.

· METHODE ET OBJECTIFS
· Organisation de nouveaux réseaux pour réaliser la synthèse de l’expérience mondiale
· Réunion d’un réseau d’experts multidisciplinaire PVD (Association ETIC-PPP):
· Publics et privés, Français et internationaux ;
· Indépendants de tout intérêt commercial ou partisan.
· Formulation intégrée de bonnes pratiques, textes et clauses-types, guides et standards.
· Formations innovantes.

· IMPACT SUR LE RAYONNEMENT DE NOTRE DROIT ET DE NOS PRATIQUES CONTRACTUELLES
· L’essentiel de l’expérience qui reste à synthétiser et diffuser pour le droit des infrastructures publiques et Concessions provient du monde civil napoléonien.
· Mise en valeur "naturelle" par les Nations-Unies de nombreuses solutions de notre droit et du pragmatisme de nos contrats publics à long terme et de leur régulation.

· IMPACT SUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE
· Pays en développement et émergents : A moyen terme 2 points de croissance supplémentaire.
· En France : Relance très significative de la filière infrastructures française : à moyen terme 0,5 points de croissance supplémentaire.

· PROBLEMES A RESOUDRE
· Mettre en place une communication à la hauteur des impacts attendus
· Prendre en compte la lutte d’influence mondiale pour la création et diffusion de normes pratiques, contrats standards, etc.
· Clarifier le vocabulaire : trop de malentendus autour du terme PPP
· Focaliser sur le type de partenariats réalistes dans les émergents et PVD

· FINANCEMENT
· Déjà réalisé
· Financement des 5 ans de préparation, d’échanges et de validation des programmes : CICA et IFEJI
· Financement du programme de travail 2015/2016 : MAEDI

· Futur 

1. A rechercher auprès des Etats et du monde du développement
2. Raisons d’être optimistes
· Les programmes du Centre basés sur les réalités de terrain validées et communes à la plupart des projets, des secteurs et des pays sont des programmes pragmatiques et nouveaux.
· Le Centre s’est donné des les moyens de réaliser en justifiant du niveau d’expérience, de neutralité et d’Excellence requis.
· Nombreuses expressions d’intérêt du monde du développement et des Etats pour financer les programmes.

· LES CLES DU SUCCES
· Un imprimatur international neutre : les Nations-Unies.
· Une couverture internationale.
· Nouveau mode de coopération entre secteurs public et privé.
· Soutien des Autorités Françaises.


